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Résumé
Cet article explique l’enjeu économique du développement des Interventions Non Médicamenteuses
(INM). Il explique qu’une mise en œuvre d’un modèle économique plus diversifié qui permettra
de compléter le remboursement conventionnel d’actes nomenclaturés par l’Assurance Maladie
en autorisant de multiples financeurs, en concurrence de plus en plus frontale, à soutenir des
initiatives nouvelles au fur et à mesure que leur valorisation scientifique se renforcera.
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Abstract
This article explains the economic challenge of Non-Pharmacological Interventions (NPIs)
development. It explains that an implementation of a more diversified economic model that will
complement the conventional reimbursement of nomenclatural acts by the Health Insurance by
allowing multiple financers, in competition increasingly front-end, to support new initiatives as
their scientific value increases.
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Introduction
Au sein de la vaste palette des Interventions Non Médicamenteuses (INM) – couramment définies comme
un produit, une méthode, un programme, un service ou une solution numérique susceptibles d’apporter
un bénéfice pour la santé humaine – c’est vraisemblablement l’officialisation du « sport pour ordonnance »
par le décret du 31 décembre 2016 qui a fait l’objet de la plus large médiatisation. Même si depuis le
1er mars 2017, les médecins peuvent prescrire des programmes d’activité physique adaptée au profit de
leurs patients atteints d’une affection de longue durée, reste très largement ouverte la problématique
de la dispensation et de la prise en charge de ces actes et, plus généralement, de l’organisation de cette
nouvelle filière de soins dont l’émergence résulte d’une recommandation de la Haute Autorité de Santé
(HAS) reprise dans l’article 144 de la loi de modernisation du système de santé du 26 janvier 2016.
Deux interrogations majeures
Dans ce contexte, deux interrogations majeures, communes à tous les dispositifs susceptibles d’impacter
la santé, doivent polariser l’attention.
La première renvoie à l’impératif d’une évaluation de type bénéfices/risques face à un catalogue de
pratiques variées et d’actions disparates susceptibles d’effets potentiels sur la santé ; en s’appuyant sur
la science et la recherche clinique – notamment pour tenter d’élucider les mécanismes physiologiques
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éventuellement en jeu – il s’agit de progresser dans le développement d’un modèle méthodologique
de validation puis de labellisation et de surveillance des INM. Il n’est cependant pas de notre propos
ici de rendre compte des multiples travaux menés dans cette perspective, à l’instar des recherches
coordonnées par la plateforme collaborative sur les méthodologies d’évaluation des INM (Plateforme
CEPS, Universités de Montpellier).
La deuxième interrogation – de nature médico-économique et qui va soutenir la suite de nos
développements – concerne l’élucidation des rapports coût/efficacité, démarche incontournable pour
la décision de prise en charge éventuelle ainsi que pour la détermination des modalités potentielles de
financement du marché des INM.
Un marché encore peu lisible
Rappelons qu’un marché organise la rencontre et, si possible, l’adéquation entre une offre et une demande
par le biais d’un mécanisme régulateur de financement. En matière d’INM, la situation est caractérisée
par une faible lisibilité réciproque de l’offre et de la demande sur un marché relativement atomisé et
inorganisé ; mais un marché dont on ne connaît pas l’ampleur exacte – sauf pour quelques segments
mieux documentés grâce à des sources professionnelles – mais dont on perçoit qu’il est potentiellement
immense et, qui plus est, en croissance constante, souvent à deux chiffres. Une meilleure appréhension
quantitative des diverses composantes de ce marché multiforme devrait donc constituer une relative
priorité dans l’agenda de recherche des sciences de gestion.
Les progrès à venir dans cette connaissance statistique du poids des INM rendront moins incertaines
leurs tentatives d’évaluation médico-économiques, jugées indispensables aux yeux des décideurs et des
payeurs, et ne seront donc pas sans incidence sur la question majeure, pour l’économiste de la santé,
des voies et moyens de leur prise en charge financière.
La problématique principale de cette prise en charge réside dans la dichotomie, de perception confuse
au niveau de la demande, entre bien-être et santé : le premier terme relève manifestement de choix
de consommation ; mais dès qu’il s’agit de santé, un réflexe quasi-pavlovien – nourri par près d’un
siècle de développement de l’Assurance Sociale – conduit la population française à considérer que c’est
le financement collectif – en l’occurrence l’Assurance Maladie – qui doit automatiquement intervenir.
Certes, cette hypothèse n’est pas à exclure dans l’avenir pour certains types spécifiques d’INM ainsi
qu’en témoignent quelques exemples étrangers – en particulier la Suisse qui a décidé de rembourser
les dépenses de médecine anthroposophique, d’homéopathie, de médecine traditionnelle chinoise et de
phytothérapie répondant aux obligations d’efficacité, d’adéquation et d’économicité – mais aussi le projet
de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie d’expérimentation de remboursement des psychothérapies
dans le cadre de la prise en charge de troubles en santé mentale d’intensité légère à modérée chez les
adultes. Mais il est clair que la quasi-inextensibilité du système de protection sociale, déjà financièrement
exsangue, doit solliciter l’imagination en quête de solutions financières plus opérationnelles, d’ailleurs
pour partie déjà en voie d’exploration.
C’est ainsi qu’au-delà de participation ponctuelle de quelques collectivités publiques – villes ou conseils
départementaux – notamment au financement de pratiques de sport adapté, ce sont surtout des
acteurs privés, essentiellement des groupes d’assureurs, mutualistes ou non, qui développent des
offres nouvelles – forfait financier ou prestation en nature de type e-coaching ; ceci dans le cadre de
leur activité en santé complémentaire, et maintenant sur complémentaire en raison de l’impact de
l’Accord National Interprofessionnel (ANI) et des contrats responsables qui ont souvent abaissé de fait
le niveau des garanties souscrites. L’ANI entré en vigueur au 1er janvier 2016 impose aux employeurs
de participer financièrement à la souscription obligatoire de contrats complémentaires santé en faveur
de leurs salariés. Les contrats responsables imposent aux assureurs complémentaires des plafonds de
remboursement de leurs prestations.
L’enjeu des INM
L’enjeu de développement des INM porte donc sur la mise en œuvre d’un modèle économique plus
diversifié qui permettra de compléter le remboursement conventionnel d’actes nomenclaturés par
l’Assurance Maladie en autorisant de multiples financeurs, en concurrence de plus en plus frontale, à
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soutenir des initiatives nouvelles au fur et à mesure que leur valorisation scientifique se renforcera. La
relative viscosité du périmètre peu évolutif des soins remboursables par la solidarité collective va ouvrir
la voie à une nouvelle étape du processus de financiarisation de la santé ; processus entamé en 1996
par la mise en place de la Caisse d’Amortissement de la Dette Sociale (CADES) qui opère la titrisation du
déficit récurrent du risque maladie en le transférant par émission de titres obligataires à des investisseurs
soucieux d’un emploi sûr et rentable de leurs ressources.
Conclusion
Ainsi, le financement des INM pourrait-il trouver à s’alimenter de plus en plus auprès du réservoir de
capital-investissement qui, pour la seule Europe, mobilise plusieurs dizaines de milliards d’euros en
quête de nouvelles cibles d’emploi, dans ce secteur d’avenir que représente le couple bien-être/santé en
pleine expansion au-delà des paradigmes traditionnels. Le mouvement est lancé ainsi qu’en témoignent
de nombreuses initiatives : on retiendra particulièrement l’exemple d’iBionext, fonds de capital-risque
mobilisant de multiples acteurs financiers (industriels, mutualistes, publics) avec l’objectif de soutenir
l’innovation en santé en favorisant l’émergence et le développement de start-up biotechnologiques ; mais
aussi le projet, porté au Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 2018, de création
d’un fonds national de financement de l’innovation dans le cadre de la nouvelle Stratégie Nationale de
Santé adoptée le 20 décembre 2017 par le gouvernement français pour la période 2018-2020.
Note d’information
Ce texte constitue une version abrégée et largement remaniée d’un article paru dans la revue Droit et
Santé n° 80 sous le titre : Les Interventions Non Médicamenteuse : de l’évaluation au financement.
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